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Il ne reste plus beaucoup de choses à profaner, faute de sacré encore 
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Politique  
Conflit ukrainien 
Le gouvernement de Kiev a persuadé ses alliés européens de lui renvoyer ses 
citoyens en âge de combattre. Sur les réseaux sociaux, les complaintes de jeunes 
Ukrainiens exilés se multiplient. Nombre d’entrer eux pourraient se réfugier en 
Russie ou en Biélorussie. 
On notera en passant que Kiev mobilise aussi, dès le 1er  octobre, les femmes. La 
contre-offensive est de toute évidence un succès retentissant...  
Lors de la réunion du G20 à New Delhi Narendra Modi, et ses équipes ont 
négocié un laborieux compromis qui ne condamne pas la Russie et fait ainsi la 
part belle aux positions défendues par les pays émergents soucieux de ne pas 
choisir leur camp entre Moscou et Kiev. Zelensky hurle à la trahison.  
La France va franchir un pas de plus dans la coopération militaire avec l’Ukraine. 
A l’image des Allemands, le responsable français du Gicat (Groupement 
d’industries de défense) - Guillaume Giscard d’estaing -, a reçu Dmytro Kouleba, 
ministre ukrainien des affaires étrangères pour discuter d’un projet de 
coproduction de matériel militaire dans son pays.   
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Homo œconomicus  

Quelle malédiction a frappé l’Occident pour qu’au 
terme de son essor il ne produise que ces hommes 
d’affaires, ces épiciers, ces combinards aux regards 
nuls et aux sourires atrophiés, que l’on rencontre 
partout, en Italie comme en France, en Angleterre de 
même qu’en Allemagne ? Est-ce à cette vermine que 
devait aboutir une civilisation aussi délicate, aussi 
complexe ? Peut-être fallait-il en passer par là, par 
l’abjection, pour pouvoir imaginer un autre genre 
d’hommes.  
 Emil Cioran, Histoire et utopie  
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Les Ukrainiens ont particulièrement mentionnés leurs besoins en drones, 
artillerie, tourelles et munitions. Plusieurs entreprises d’armement françaises 
étudient un éventuel partenariat avec les Ukrainiens.  
Plusieurs pays européens sont déjà impliqués dans ce processus de 
coproduction comme les Suédois et leur véhicule de combat CV90, les Anglais 
évidemment qui ont ouvert une filiale et les Finlandais. 

Santé 
Le bisphénol A, un produit chimique dangereux pour la santé, est présent dans 
les organismes de la quasi-totalité (92  %) des adultes européens, selon un 
rapport publié  par l’Agence européenne pour l’environnement, un organisme 
de l’UE. 

Deci… delà 

Face au tremblement de terre de grande amplitude qui affecte le Maroc, la 
France a proposé son aide. Mais cela n’interfère pas pour autant sur nos rapports 
conflictuels avec l’Etat chérifien qui ne respecte pas des accords de reconduite 
aux frontières des étrangers en situation irrégulière.  

Sans compter la question du Sahara occidental où la France ménage 
l’Algérie. Rabat vient de refuser l’aide de la France. Par ailleurs, le roi qui ne 
s’est toujours pas rendu sur place, contrairement à ce qu’  aurait fait son 
père, est peu présent dans son pays et possède des résidences en France, 
au Gabon et aux Seychelles. 

Selon la dernière enquête du Cevipof (Sciences-Po) de février dernier, 82% des 
Français pensent que les responsables politiques « ne se préoccupent pas de ce 
que pensent les gens » soit 13 points de plus que la moyenne européenne.  

Sacha Houlié, Stella Dupont (Renaissance), Julien Bayou (EELV), Fabien Rousel 
(PCF) Maire-Pierre de la Gondrie (PS) et 35 parlementaires ont cosigné un texte 
paru dans Libération et sur FranceInfo réclamant la régularisation des travailleurs 
sans-papiers. Et ils se sont fait prendre en photo dans les cuisines d’un resto avec 
Amadou Ba, employé, et son chef. Ça jase !  

Ecole. J’ai fréquenté dans ma jeunesse trois établissements scolaires. Les Frères 
maristes à Lagny jusqu’en classe de 6ème , puis le lycée mixte de Coulommiers 
avant de finir mes classes à Janson-de-Sailly. Dans les deux premiers, nous 
portions tous des blouses (grises en général) sans barguigner. Pourquoi ne pas 
revenir à cet usage pratique et peu onéreux ?  
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Dure époque pour nos médias qui n’ont pas grand chose à se mettre sous la 
dent. Le séisme au Maroc ? Bof ! en Lybie ? Bof ! Eureka, la brouille entre Macron 
et Sarkozy ! Ça c’est un sujet.  

Après s’être reniflé le derrière comme deux clébards, vont-ils se foutre enfin sur 
la gueule ? Motif : Macron écoute Sarko et ne fait rien. Hier Sarko causait…et ne 
faisait rien. Match nul.  

Elysée 

Nouvelle Calédonie. Une histoire sans fin. Pour la première fois depuis le dernier 
référendum sur l’indépendance de décembre 2021, Macron a réuni les 
indépendantistes et les loyalistes de l’île, histoire de faire un « point d’étape ». 
But : tenter de bâtir un nouveau statut pour l’archipel.  
Herr Macron et sa meuf seront reçus à Berne les 15 et 16 novembre prochain 
dans le cadre d’une visite d’Etat. La dernière visite d’un président français 
remonte à 2015 avec Hollande. Le choix de l’avion américain F-15 par les Suisses 
avaient refroidi le relations.  
Se faire siffler fait partie du job. Macron a confié à ses proches qu’il s’attendait à 
se faire siffler lors de l’ouverture de la Coupe du monde de rugby, « Ça fait six 
ans que je suis président, ça fait six ans que je me fais siffler deux fois par an au 
Stade de France ».  

Gouvernement 
Utopia. La France défigurée par ces zones en périphérie des villes où ont fleuri 
les supermarchés. Le gouvernement sous la houlette d’Olivia Grégoire et 
Christophe Béchu lance un vaste plan de transformation de ces zones. L’enjeu 
pour les collectivités et les promoteurs est de faire cohabiter logements, bureaux 
et commerces.  
Une association, En toute franchise, animée par des anciens commerçants, 
estiment que 5 millions de mètres carrés d’usine à vendre ont été construits sans 
autorisation. De quoi fournir des espaces pour bâtir des logements, des bureaux 
tout en trouvant des moyens pour financer ce projet. Soit un manque à gagner de 
418 Mds€.  
Bruno Le Maire annonce la suppression totale de la CVAE (impôt sur la 
production) pour 300 000 entreprises (principalement des TPE et PME) dès 2024. 
Le coût pour les finances publiques de la suppression de la CVAE pour ces 
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300  000 PME/TPE : 19M€ ... soit 63€ d'impôts en moins par entreprise 
concernée. Il en a beaucoup des arnaques de ce genre ?  
Le ministre de l'Economie et des Finances Bruno Le Maire l'a confirmé sur LCI : 
le barème de l'impôt sur le revenu sera bien indexé sur l'inflation dans le cadre 
du projet de loi de finances (PLF) pour 2024.  

La poursuite d'une indexation du barème va aussi permettre aux 
contribuables dont le revenu aura moins progressé que l'inflation en 2022 
- et ils s'annoncent nombreux – de voir leur impôt sur le revenu 
légèrement diminuer.  

Concernant la maîtrise du calendrier parlementaire, Franck Riester, aux 
Relations avec le parlement,  a évalué à 17 le nombre de fois où le 49.3 pourrait 
être utilisé d’ici à Noël. Et cela pour le seul volet budget.  
Le ministère de la Culture a enjoint aux structures subventionnées de 
suspendre toute collaboration avec trois pays du Sahel – Niger, Mali, Burkina 
Faso – où ont été menées des putschs, précisant, après la bronca du secteur, 
que les artistes déjà programmés n’étaient pas concernés.  

Institutions 
Les services du Sénat ont comptabilisé plus de 1.800 prétendants à la chambre 
haute qui doit être renouvelée de moitié le 24 septembre, soit 170 sièges à 
pourvoir sur 348, et sur 45 circonscriptions. Un chiffre qui s’approche du record 
de 2017 (1.996 candidats).  
Pour sa niche parlementaire du 12 octobre, le RN défendra, entre autres, un texte 
visant à obliger les sportifs à concourir dans la catégorie correspondant au sexe 
figurant sur leur bulletin de naissance. 

L’autre texte vise à interdire les signes religieux et politiques ostensibles 
dans les  stades. Sportif le RN. Plus sérieux, une proposition visant à 
rétablir des tarifs réglementés de l’électricité et du gaz.  

Les arrêts de la Cour de justice de l'Union européenne (CJUE) sur l'accès aux 
données de connexion inquiètent les parlementaires français.  

Dans plusieurs décisions, la juridiction européenne a indiqué qu'il fallait 
limiter aux seules infractions graves l'accès aux données de téléphonie et 
de géolocalisation, indispensables pour de nombreuses enquêtes 
judiciaires. Les enquêteurs craignent pour l'efficacité des investigations.  

Pour faire la lumière sur des cas supposés de harcèlement au sein de ses 
rédactions, France Télévisions faisait appel au cabinet Interstys. Mais ce dernier a 
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été désavoué aux prud'hommes, à la suite d'enquêtes jugées à charge. Le groupe 
audiovisuel public a décidé de se passer de ses services.  

Divers 

On apprend le décès d’un grand bonhomme, Marcel Boiteux, le père de nos 
centrales nucléaires, à l’âge canonique de 101 ans. Des centrales voulues par De 
Gaulle et réalisées par Georges Pompidou.  

Dans ses mémoires, Haute tension, parues en 1993, il écrivait : « L’énergie 
nucléaire convenablement maîtrisée est la seule forme d’énergie 
écologique massivement disponible aujourd’hui ». On ne saurait mieux dire.  

Anti-infectieux, antiépileptiques, antibiotiques, antidiabétiques... Les ruptures 
d’approvisionnement sont devenues un fléau qui touche toutes les gammes de 
médicaments. En 2022, plus de 3 000 médicaments d’intérêt thérapeutique 
majeur ont été signalés en rupture ou risque de rupture par les industriels 
pharmaceutiques, contre 1 504 en 2019.  
L’ancien ministre du Redressement productif, Arnaud Montebourg, et le 
milliardaire Pierre-Édouard Stérin viennent de créer la société de gestion Utenda 
Capital. Leur but : lancer un fonds d’investissement pour venir au se- cours de 
pépites industrielles symboles de la souveraineté française.  
L’Italienne Alexa Aponte, fille aînée de Gianluigi Aponte, le fondateur de 
l’armateur MSC, vient d’acquérir pour 35 M de francs suisses une propriété près 
de Genève. Son mari, Pierfrancesco Vago, est un proche d’Alexis Kohler, 
secrétaire général de l’Elysée.  
Le commandant de la CRS 30, prenant ses fonctions en Moselle a déclaré 
s’agissant de l’un de ses subalternes  : « Je ne sais pas s’il va s’en sortir avec un 
micro. Il a plus l’habitude de tenir des bites dans la mains  ». Le syndicat local 
condamne ces propos homophobes.  

Tambouille Renaissance &,C° 

Franchement on s’en fout. François Bayrou va profiter de sa réélection à la 
présidence du Modem (y-a-t-il un autre candidat ?) en mars 2024 pour fêter les 
cent ans du mouvement démocrate-chrétien.  
Horizons, le bazar à fanfreluches d’Edouard Pillipe, espère pouvoir constituer un 
groupe au Sénat dont Claude Malhuret, déjà sénateur et ancien maire de Vichy, 
prendrait la tête.  
Aux journées parlementaires de Renaissance à Louan-Villegruis-Fontaine (Seine-
et-Marne) le ministre des Relations avec le Parlement, Franck Riester, a appelé les 
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députés de Renaissance à "l'unité", la "mobilisation" et "l'ouverture" vis-à-vis 
des députés "constructifs" de l'opposition. Difficile de faire moins.  

Droite 

A Bruxelles, dans les couloirs du Parlement, Jordan Bardella converse 
régulièrement avec Nadine Morano, Brice Hortefeux et Geoffroy Didier. Il leur a 
conseillé de confirmer François-Xavier Bellamy comme tête de liste LR aux 
européennes.  
Rentrée politique de Marine Le Pen à Hénin-Beaumont (Pas-de-Calais). Comme il 
fallait s’y attendre elle s’en est pris à Emmanuel Macron et à la faillite de son 
gouvernement responsable d’un «  effondrement généralisé du pays  ». Et de 
cibler le seul Macron, la gauche, à ses yeux, n’existant plus.  
Rentrée politique également du camarade Eric Zemmour avec Marion Maréchal 
en tête de gondole au domaine Lineau à Gréoux-les-Bains (Var). Ils étaient un peu 
moins nombreux à ce rendez-vous, 3 000 contre 7 000 en 2022. Eric Zemmour 
s’en est pris lui aussi à Macron. 
Les parlementaires républicains (LR) se sont retrouvés à Saint-Malo à l’invitation 
de leur patron à l’Assemblée Olivier Marleix qui a réaffirmé le besoin d’unité dans 
un pays fracturé comme jamais. Et un invité de marque : Henri Guaino.  

Et de rappeler cette évidence  : «  En dix ans de pilotage des finances 
publiques par M. Macron, la France a pris 1000 milliards de dettes. Tous les 
pays de l’UE ont profité des taux négatifs pour se désendetter, sauf 
nous. Tous les pays de l’UE auront un déficit public sous les 3% de PIB d’ici 
à 2025, sauf nous ! » Voici qui devrait calmer les ardeurs d’un certain Le 
Maire.   

Entendu au raout LR parlementaire de Saint-Malo. A priori le parti n’entend pas 
faire de concession sur le budget même s’il est clé pour le déblocage des fonds 
européens et l’évaluation par les agences de notation de la situation financière du 
pays. La motion de censure plane comme une épée de Damoclès sur le 
gouvernement.  
Je t’aime… aussi. David Lisnard, maire de Cannes et François-Xavier Bellamy se 
réunissent régulièrement avec le centriste Hervé Morin pour plancher sur les 
grands sujets de demain. Feraient mieux de voir la réalité aujourd’hui que leur 
disparition demain ! 
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Gauche 
Règlement de comptes entre amis. Le patron du PS, Olivier Faure a déclaré lors 
d’un bureau national, que pas plus que Ségolène Royal, Bernard Cazeneuve ne 
sera pas tête de liste. « Il ne représente rien » balance Faure !  
Au final, c’est Marie Toussaint qui prendra la tête de liste des Verts (EELV) aux 
élections européennes. Cette écolo dingo a été à la tête de l’association « Notre 
affaire à tous » qui entend combattre les atteintes à l’environnement, autrement 
dénommé écocide. Sa radicalité ne fait pas l’unanimité.   

Société  

Un rapport de l’inspection générale sur « les 
profi ls et motivations des dél inquants 
interpellés à l’occasion de l’épisode de 
violences urbaines » (du mois de juin. Ndlr) nous 
donne les informations suivantes.   
Les experts ont totalisé « 58 297 infractions en 
France métropolitaine » pour « 12 233 
personnes mises en cause » et 4 481 gardes à 
vue. 83 % des majeurs déférés ont été 
condamnés. La répression judiciaire a plutôt 
bien fonctionnée. Mais le plus intéressant ce 
sont les motifs.  
Les motivations idéologiques ou politiques, 
exprimées dans 0,3 % des cas, sont rares. Il 
s’agit essentiellement d’une grande jacquerie  
gratuite, « d’opportunisme », trouvant sa source 
dans « l’influence de groupe », « la curiosité » 
ou la « recherche d’adrénaline », analysent les 
experts. En somme, l ’ultraviolence du 
désœuvrement.  
Selon la Préfecture de police de Paris, « une 
grande majorité des émeutiers interpellés sont 
des jeunes individus de nationalité française, 
mais originaires de l’immigration (2ème  ou 3ème  
génération), principalement du Maghreb ou 
d’Afrique subsaharienne ». 
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Franchouillardises 
Le déficit de la croix Rouge en 
France est de l’ordre de 45 à 
50 millions d’euros. 
La France compte 1 500 
zones commerciales 
Le nouveau tarif de la 
consultation de base chez le 
médecin généraliste est de 
26,50 �. 
Les villes qui accueillent la 
coupe du monde rugby 
peuvent compter sur un 
bénéfice de 45 à 50 M�. 
En 2021, le salaire net des 
femmes dans la fonction 
publique hospitalière en 
France s’élevait en moyenne à 
2 459 euros par mois, 19,6 % 
de moins que celui des 
hommes.  
En France, 50 % des licences 
de rugby à 15 sont délivrées 
en Nouvelle-Aquitaine et en 
Occitanie.  
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Bonne nouvelle. Selon un sondage OpinionWay pour L’Atelier des chefs, 37 % des 
salariés français envisageraient une reconversion vers des métiers « de la main et 
de l’humain ». Parmi eux, 51% ont moins de 35 ans et 35% sont issus des 
catégories socioprofessionnelles supérieures.  
Ding…dang… dong  ! Selon un sondage Ifop paru jeudi 14/9, 24% des Français 
croient à la résurrection (- 6 points) et 32% à la réincarnation (+10 points). Et ce 
en vingt ans. Les LBGT+ se réveilleront en escargots ! 

Le télétravail est une arnaque. C’est ce que concluent les grosses entreprises 
américaines. Les Français y ont surtout vu le côté ludique. 72% d’entre nous 
avouent avoir déjà profité du télétravail pour faire leur ménage, 53% pour 
regarder une série et 22% pour faire la sieste (sondage  Upgraded Points).  Et 
s’envoyer en l’air ?  

Faits divers 

Sur sa table de gynécologie, il n’a jusqu’à présent examiné que des « vraies 
femmes ». C’est ce que le Dr Victor Acharian, gynécologue obstétricien à Pau, a 
répondu, la semaine dernière, à un homme et sa compagne trans, furieux d’avoir 
été éconduits. Tout le lobby déviant LBGT lui est tombé sur le râble sur les 
réseaux sociaux. Pour des problèmes de trou du cul, voire un proctologue  ! Pas 
un gynéco. Faut vraiment arrêter les conneries.  

Migration/islam 
Forte de plus d’un million et demi de personnes, dont 670 000 binationaux, la 
diaspora marocaine en France est démographiquement le second groupe 
ethnoculturel le plus important du pays, après la diaspora algérienne.  
A en croire Darmanain, il y a environ 700  000 clandestins. Leur taux d’emploi 
étant impossible à estimer, que peut-on en dire ? Selon l’Insee, 2,5 millions de 
travailleurs immigrés (nés à l’étranger) qu’ils soient en situation régulière ou non, 
vivent pour moitié en Ile-de-France.  
Où ils sont surreprésentés : dans les cuisines (50% d’immigrés), dans le BTP (61%) 
ou chez les aides à domicile/aides ménagères (61%). Ces travailleurs ont souvent 
des conditions de travail plus contraignantes que la moyenne.  
Et leurs employeurs ont des difficultés de recrutement. Mais ils occupent des 
métiers-clés, dits essentiels pour le bon fonctionnement d’un territoire. Ne serait-
il pas plus simple de leur fournir un statut et un droit de séjour plutôt que de 
laisser pourrir des situations où personne n’y trouve son compte.  
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Un tel statut permettrait d’avoir au moins une meilleure lecture de cette 
population. Tout comme il serait temps qu’en France on puisse faire des 
recensements ethniques afin de mieux connaître la population immigrée qui 
occupe notre sol.  
Les Alpes-maritimes sont confrontées à un afflux massif de mineurs non 
accompagnés (MNA). Charles Ginesy (LR) du conseil départemental sonne 
l’alerte, « nous arrivons à saturation » 

L’élu dénonce le dispositif d’aide social à l’enfance dévoyé par les réseaux 
de passeurs qui en font un véritable appel d’air pour les migrants mineurs.  

En trente-six heures à peine des centaines d’embacartions de fortune ont 
débarqué de nouveau sur la petite île italienne de Lampédusa sise au large de la 
Tunisie. Elle a dû accueillir 7 000 migrants, soit l’équivalent de la population de 
l’île. Les autorités ont déclaré l’état d’urgence.  

Ecologie/ sciences & techniques 

Le dossier du loup est un véritable casse-tête chinois. D’un côté on ne peut 
laisser s’éteindre ce magnifique animal, de l’autre on comprend les éleveurs de 
moutons qui voient leurs troupeaux attaqués.  

D’autant que selon les dernières estimations il y a 1104 loups sur le 
territoire, soit une augmentation d’environ 200 individus. Mais le boulot du 
loup, comme le disait La Fontaine, n’est-il pas de bouffer l’agneau  ! Ça va 
finir en subventions !  

Le Velis Electro de l’avionneur slovène Pipistrel est non seulement le premier 
avion 100 % électrique certifié par l’Agence européenne de sécurité aérienne en 
2020, mais il est encore le seul en service dans le monde. Pipistrel a été racheté 
en 2022 par le géant américain Textron.  

Avec ses 428 kg, son mini-cockpit biplace, ses 160 km/h en vitesse de 
croisière et sa petite heure d’autonomie, ce petit avion n’en est pas moins 
révolutionnaire. La France est le pays qui compte le plus grand nombre 
d’exemplaires.  

Une équipe du professeur Benjamin Besse de l’Institut Gustave Roussy (Val-de-
Marne) a mis au point un vaccin thérapeutique baptisé Tedopi qui a réduit de 41% 
le risque de décès d’un cancer du poumon par rapport à un traitement par 
chimiothérapie.  
Une équipe de chercheurs de l'université de Lausanne qui vient de transfomer 
biologiquement la bactérie très commune Escherichia coli pour lui faire produire 
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de l'électricité. Les stations d'épuration pourraient ainsi devenir nos prochaines 
centrales électriques. 

Economie 
Avec 48  000 élevages français produisant du lait de vache, la France est le 
deuxième pays producteur de lait en Europe. Mais on pourrait manquer de lait en 
2027 en raison des défaillances de sa collecte. Mais pas que. La France produit 24 
milliards de litre de lait par an.  

Les causes de ce trou d’air sont connues. Avec un éleveur sur deux âgé de 
plus de 50 ans, la pyramide des âges dans le secteur oblige à un 
renouvellement accéléré dans les fermes, au moment où les vocations 
agricoles sont plus rares.  
Au-delà des explications démographiques et de pénibilité, la succession de 
crises qu’a traversées la filière depuis la sortie des quotas laitiers, en 2015, 
a fragilisé de nombreuses exploitations. Au final, 30 000 éleveurs en moins 
en dix ans et un cheptel amputé de 400 000 vaches.  

L’Inde, l’Union européenne (UE), les États-Unis, en marge du sommet du G20 
organisé à New Delhi, ont officiellement annoncé le lancement d’un « corridor 
économique Inde - Moyen-Orient – Europe».  

Avec l’élaboration d’un corridor reliant l’Inde à l’Europe via le Moyen-
Orient, équipé d’une liaison ferroviaire, d’un câble transcontinental haut 
débit et d’un futur gazoduc à hydrogène. Une réponse aux routes de la 
soie des Chinois.  

Impôts. Une étude menée par un Institut de recherche proche de l’université de 
Munich tend à démontrer que les classes moyennes françaises n’ont pas lieu de 
se plaindre. 

La France, avec une classe moyenne disposant d’un revenu compris entre 
16.900 et 45.000 euros, se situe en dixième position à l’échelon européen, 
à quasi-égalité avec le Royaume-Uni. Mais ce classement doit être pondéré 
en fonction du coût de la vie.  

Délire automobile. Le gouvernement en rêvait, les géants de l’automobile l’ont 
fait. Pour que les ventes de voitures électriques s’envolent, Stellantis, Renault et 
MG proposent des formules de location de longue durée proches de 100 euros 
par mois. Ça ne résout pas le problème que pose la voiture électrique : une 
anomalie énergétique.  
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Culture/médias 
Avec la coupe du monde de rugby, la régie publicitaire de TF1 va s’en mettre 
plein les poches. Avec 15,2 millions de téléspectateurs pour France-Nouvelle-
Zélande, il fallait débourser de 190  000 à 290  000€ le spot publicitaire. Si les 
Français sont en finale, ça pourrait monter jusqu’à 350 000 €.  
Tartuffe  ! Laurent Joffrin, ex-patron de Libération, disposé, selon ses dires, à 
débattre avec tout le monde, quitte la chaîne CNews où il était régulièrement 
invité pour protester contre les méthodes employées par Vincent Bolloré au 
Journal du dimanche. Pas pires que celles qu’il employait à Libé !  
Rien ne va plus à Nice-Matin propriété du milliardaire Xavier Niel. Le groupe est 
dans le rouge. Raison pour laquelle Niel s’apprête à ouvrir un plan de départs 
volontaires. Une quarantaine de salariés pourraient quitter l’entreprise.  
Petite nouvelle. Diffusée sur le canal 34 de la TNT gratuite, sur les box des 
opérateurs télécoms et sur l’application et le site du journal, la chaîne Le Figaro 
TV Île-de-France est venue compléter l’offre en ligne du Figaro Live créée en 
2017.  Budget : 6,5 M€.  
Patrick Drahi, patron de SFR et de médias est dans la tourmente – outre un 
endettement colossal -, le voici aux prises avec le fisc suisse auquel vient s’ajouter 
son associé portugais qui a tapé dans la caisse. Résultat des courses, il pourrait 
mettre en vente BFMV. 

Europe  
Union européenne. A Bruxelles, la Commission s’apprête à lancer un ambitieux 
partenariat pour le développement des petits réacteurs nucléaires (SMR) en 
Europe. Et dont les Français maîtrisent bien la technologie.  
EDF, Orano et la start-up Naarea exercent un lobbying actif pour se positionner 
sur ce marché prometteur et surtout empêcher les Américains de rafler les 
contrats. Il serait quand même plus simple pour la Commission de la jouer 
radicalement européen et donc français. Cette manie de la pseudo concurrence 
nous coûte chère. 
Ursula von der Leyen (Commission européenne) appelle une  «  Europe plus 
complète » élargie à l'Ukraine, la Moldavie ou aux Balkans occidentaux (Bosnie, 
Albanie, ....) mais sans préciser de date (Charles Michel, président du conseil 
européen, suggère 2030) 

Seule annonce concrète du discours de Von der Leyen sur l’Etat de l’Union 
Européenne, l’ouverture d’une enquête sur les subventions chinoises aux 
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véhicules électriques. Pas sûr que ça inquiète beaucoup les Chinois premier 
exportateur de ces véhicules.  
Allemagne. Une fois de plus, l’impayable Annalena Baerbock s’est illustrée en 
inventant le concept de «grains de cocaïne» alors qu’elle parlait d’exportations 
de céréales. C’est la même dinde, on le rappelle, qui avait expliqué que pour 
changer diamétralement de position, il fallait pivoter de «360 degrés». Elle est 
ministre des Affaires étrangères.  
La croissance allemande est en berne, son PIB affiche un déficit de 0,4%, la pire 
performance parmi les pays du G7. Le Spiegel écrit «  La France est une 
Allemagne meilleure ». La raison ? Une coalition au pouvoir qui paie les errements 
de sa politique énergétique, sa dépendance au secteur automobile, son modèle 
industriel tourné vers la Chine., etc.  
La guerre en Ukraine a parachevé cette tendance. Elle a remis en cause un 
modèle industriel basé sur des livraisons de gaz à bas coût, gagées sur une 
politique d’accommodement funeste à l’égard du Kremlin. Les artisans de cette 
politique, de Gerhard Schröder à Angela Merkel, sont désormais relégués aux 
oubliettes de l’histoire.  
Belgique. Le ministre de la Justice Vincent Van Quickenborne a dû présenter ses 
excuses à la police. Lors de sa fête d’anniversaire trois de ses invités ont été 
filmés en train de pisser sur un fourgon de police stationné devant son domicile.  
Pologne. Devant les problèmes que pose la concurrence des produits agricoles 
ukrainiens à leurs agriculteurs et à un mois des législatives, le parti au pouvoir, le 
PIS, a tordu le bras à l’UE et imposé unilatéralement un embargo sur les céréales 
ukrainiennes.  
La concurrence est déloyale en raison des prix bas. Le pays ne serait pas le seul 
de l’UE à être concerné. Il n’y a en effet pas de droits de douane depuis la guerre 
chez leur voisin.  
Russie. Russie unie, le parti du président russe, Vladimir Poutine, a remporté les 
élections régionales organisées les 9 et 10/9 dans les quatre territoires ukrainiens 
annexés par la Russie en 2022. Elections truquées rétorquent les Ukrainiens.  

Pour l’économie russe, le casse-tête de la rentrée ce ne sont pas le train de 
sanctions occidentales ni la chute du rouble pas plus que l’inflation qui inquiète 
mais la difficulté à embaucher. En effet, le taux de chômage n’a jamais été aussi 
bas (à peine 3%), et les salaires flambent.  
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International  
Maroc. Curieux bonhomme que ce roi Mohammed VI et avec lequel la France est 
en froid. Ce qui ne l’empêche pas de posséder plusieurs résidences en France où 
il passerait le plus clair de son temps.  
Curieux bonhomme qui ne se précipite pas pour soutenir son peuple à la suite 
d’un tremblement de terre qui a fait des milliers de morts. Plus curieux encore, ce 
roi qui décide que seul quatre pays ont été autorisé à apporter leur aide.  
Quatre pays qui le soutiennent dans son combat contre l’Algérie au sujet du 
Sahara occidental  : l’Angleterre, l’Espagne, le Qatar et les Emirats arabes unis. 
Bref, tout sauf la France. Il faut dire que Macron veut ménager une Algérie 
devant laquelle il ne cesse de baisser son froc.  
Libye. Depuis que le France de Sarko, aidée en cela de l’Angleterre et des Etats-
Unis, a destitué Kadhafi, ce pays va de mal en pis. Une récente tempête a 
dévasté une partie du pays faisant des milliers de morts et déporté plus de 
300 000 personnes. Deux barrages ont sauté causant d’énormes dégâts. 
Etats-Unis. La tenue du sommet à New Delhi permet au président américain, Joe 
Bidet, de renforcer la coopération américaine de plus en plus poussée avec 
l’Inde. Surtout en l’absence de la Chine et de la Russie. Et il s’entretiendra en tête 
à tête avec Narendra Modi, le premier ministre indien.  
Et ce, dans le cadre d’une stratégie de contournement de la Chine. Qui passe 
également par un déplacement au Vietnam dans la foulée du G20. Pas sûr que 
Modi se laisse séduire. 
La puissance et la gloire. Elon Musk a refusé la connexion de son réseau 
satellitaire Starlink à une flotte de drones maritimes envoyée par l’Ukraine pour 
couler la flotte russe au mouillage à Sébastopol. Musk affirme l’avoir fait pour ne 
pas provoquer une « riposte nucléaire » de la Russie.  
Bonne nouvelle. La Fondation Open Society (OSF), liée au milliardaire américain 
d’origine hongroise George Soros a annoncé son retrait et la cessation d’une 
grande partie de ses activités au sein de l’Union européenne. Le fils Soros, 
Alexander, qui a pris la succession de son père recentre ses activités sur les Etats-
Unis.  
Cuisine américaine. Joe Bidet est sous le coup d’une enquête en destitution. En 
effet, le Parti républicain a lancé la procédure, accusant le président d’(avoir été 
au fait des affaires controversées de son fils Hunter en Chine et en Ukraine. 
Réponse du berger à la bergère,! 
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Sites à consulter 

Les essentiels 

TVLibertés. -  Eurolibertés. - Eléments. -Obervatoire du journalisme

Synthèse nationale  -  La France rebelle  -    la nouvelle librairie 

A Voir 
Un rapport édifiant sur l'Ukraine 
Le site de Valérie Bugault sur les institutions 
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parfois présentées comme une forme 
de « démocratie augmentée ». 

Si, en revanche, on suit 
la procédure de l’article 11, 
alors il s’agirait bien de référendums 
décisionnels : mais tout est dans 
ce pluriel. Pour de Gaulle, en effet, 
le référendum consistait à poser, face 
à une situation institutionnellement 
bloquée, la question de confiance 
au peuple ; le préférendum, lui, 
se contente de demander à ce même 
peuple d’exprimer des choix sur 
plusieurs sujets – le SNU, la fin de vie, 
l’immigration, la décentralisation 
et plus si affinités. Ce faisant, 

il entraîne d’abord une dépossession 
du Parlement, parfaitement à même 
de trancher de ces sujets – ce qui va 
de pair avec l’idée d’un débat 
organisé hors enceinte parlementaire 
entre le président et les chefs 
de partis. Mais il va plus loin.

Des référendums multiples sont 
certes parfaitement envisageables 
– comme le prouve l’exemple 
de la Suisse, organisant le même jour 
plusieurs consultations, sauf qu’il 
s’agit ici de questions 
que le peuple se pose à lui-même, 
non d’un bouquet garni composé 
par le gouvernement dans un but 
et selon une stratégie déterminés. 
Néanmoins, cette multiplicité 
obère par définition toute possibilité 
d’engager une responsabilité 
politique. La diversité des sujets, 
parfois bien peu fondamentaux, 
montre qu’il ne s’agit pas de faire 
un choix de société crucial – sauf 

à en dissimuler un dans le maquis 
des propositions pour éviter 
que les débats ne se focalisent 
sur lui. Et même dans l’hypothèse 
où ce choix crucial existerait, 
et où l’option présentée comme 
souhaitable serait rejetée, sa place 
au milieu d’autres questions suffirait 
à dégager les partisans de cette 
dernière de toute responsabilité 
politique. Pour qu’il y ait 
responsabilité, il faut, comme 
son nom l’indique, qu’il y ait une 
réponse claire à une question simple. 
Or, l’objectif du préférendum 
est d’éviter cela.

Avec ce dernier, 
on aurait ainsi 
une apparence 
de renouveau 
démocratique, 
mais sans 
le moindre risque : 
ni au départ, 
ni à l’arrivée, 

et ce même dans l’hypothèse 
très improbable où les électeurs 
répondraient négativement 
à toutes les questions posées. 

Au total, le coup du génie de cette 
poudre de perlimpinpin est donc 
de faire prendre pour une avancée 
démocratique ce qui constituerait 
en réalité un recul des pouvoirs 
du Parlement, complètement évincé 
de l’histoire, mais aussi du peuple 
lui-même : tout comme la mauvaise 
monnaie chasse la bonne, ce pseudo-
référendum consultatif à choix 
multiples aurait pour principale 
conséquence de neutraliser 
le véritable référendum à question 
unique et la responsabilité politique 
qu’il impliquera toujours. !
*Christophe Boutin et Frédéric Rouvillois 
ont notamment publié « Le Référendum, 
ou comment redonner le pouvoir 
au peuple » (Éditions de la Nouvelle 
Librairie, 2023). 

« Pour qu’il y ait responsabilité, 
il faut qu’il y ait une réponse claire 

à une question simple. Or, l’objectif 
du « préférendum»  est d’éviter cela»

le situent autour de 160 000 
à 180 000 personnes par an. 
Mais la prise en compte des entrées 
clandestines, dont les mineurs isolés, 
des déboutés du droit d’asile 
demeurant en France et des Français 
quittant le territoire national, 
conduit à un apport annuel 
d’étrangers plus élevé, de l’ordre 
de 250 000, dont l’origine 
géographique n’est pas indifférente. 
Les principales sources 
de l’immigration sont désormais 
le Maghreb, les pays subsahariens, 
la Turquie et le Moyen-Orient (60 %), 
la provenance européenne est 
nettement minoritaire (30 %) 
et celle du reste du monde 
(Amérique, Asie) demeure marginale 
(10 %). Dès lors, un calcul 
mathématique simple confirme 
la baisse inexorable des Français 
de souche et la hausse corrélative 
des immigrés qui se retrouveront 
peu ou prou à égalité en 2070. 
De cet apport extérieur, les migrants 
du Sud constitueront de loin 
la part la plus importante 
au point d’approcher un tiers 
de la population totale 
et même de devenir majoritaires 
dans quelques départements, 
tels la Seine-Saint-Denis.

Le mérite de cette projection 
est de nous faire comprendre 
que notre avenir démographique 
se joue maintenant. En 2070, 
dans une France où la proportion 
d’actifs sera moindre, le financement 
de la protection sociale 
et des investissements sera 
problématique. La diminution 
du noyau intégrateur rendra plus 
difficiles encore l’insertion 
des nouveaux migrants 
et l’édification d’une communauté 
de citoyens. Quel gouvernement 
aura le courage de relever 
ces défis majeurs ? !
* Pierre Albertini est ancien député 
et ancien maire.

C’est ce travail éclairant qu’a réalisé 
l’Insee (« Population et sociétés », 
février 2022). Il aboutit à l’horizon 
2070 à une prévision de 68 millions 
d’habitants, soit un niveau identique 
à l’actuel. Les paramètres sur 
lesquels il se fonde sont les suivants : 
une fécondité maintenue à 1,8 enfant 
par femme, une augmentation 
des décès due au vieillissement 
continu de la population, un solde 
migratoire positif du même ordre 
qu’aujourd’hui. Entre une hypothèse 
basse (64 millions) et une hypothèse 
haute (72 millions), la conclusion 
la plus évidente est bien 
le vieillissement de notre population : 
la tranche des plus de 65 ans sera 

nettement plus nombreuse (29 %) 
que celle des moins de 20 ans (20 %). 
Le solde naturel qui mesure 
la différence entre naissances 
et décès, déjà au plus bas 
aujourd’hui (56 000 en 2022), 
deviendra négatif à compter de 2035, 
dans un peu plus de dix ans. 
Seul l’excédent migratoire permettra, 
dans un demi-siècle, le maintien 
de sa population. C’est cette double 
rupture anthropologique que 
subira le pays. Outre la modification 
de la pyramide des âges que montre 
la projection de l’Insee, l’origine 
géographique des entrants fera 
également subir à la société 
de fortes corrections.

Faute de statistiques ethniques, 
réservées à de rares chercheurs, 
comment évaluer la structure 
de la population actuelle et 
les effets du flux migratoire à venir ? 
Certains démographes se contentent 

d’observer que la proportion 
d’étrangers résidant 
en France demeure stable 
mais leur présentation sous-estime 
délibérément l’ampleur et 
la perception de l’immigration. 
Comme les récentes émeutes 
l’ont montré douloureusement, 
une carte d’identité française 
ne suffit pas à faire de son détenteur 
un citoyen attaché à notre pays. 
Les enquêtes « Trajectoire 
et origines » conduites par l’Insee 
et l’Ined en 2008-2009 puis 
en 2019-2020 fournissent cependant 
une base d’analyse assez complète. 
Portant sur de vastes échantillons, 
elles nous apprennent ainsi 

que 32 % 
de la population 
de moins 
de 60 ans, 
soit 16 millions 
sur 50 millions, 
ont une origine 
immigrée, totale 
ou partielle, 

sur trois générations, 
et que la provenance géographique 
des migrants a beaucoup changé : 
majoritairement européenne 
au départ, elle est aujourd’hui 
principalement africaine. 
Cette inversion est encore plus 
sensible chez les plus jeunes.

Si l’on s’accorde sur ces données 
objectives, la population « native » 
ou « de souche », ne comptant 
aucun ascendant immigré 
du fils au grand-père, représente 
environ 46 millions, celle ayant 
une origine immigrée, totale 
ou partielle, environ 22 millions, 
dont 60 % de provenance 
extra-européenne, selon l’Insee. 
C’est cette répartition que l’excédent 
migratoire, source essentielle 
puis exclusive de croissance 
démographique à partir de 2035, 
va sensiblement affecter. 
Les recensements partiels récents 

« La diminution du noyau intégrateur 
rendra plus difficiles encore l’insertion 

des nouveaux migrants et l’édification 
d’une communauté de citoyens»

La démographie française à l’horizon 2070 : 
vers une double rupture anthropologique

D
epuis 1980, vingt-neuf 
lois de portée 
variable ont traité 
de l’immigration. 
Dans l’attente 
de la prochaine, 

ce bricolage restera sans effet tant 
qu’il ne sera pas précédé d’un débat, 
prenant appui sur des chiffres 
et sur des projections 
démographiques, condition 
indispensable pour que la raison 
l’emporte sur la passion et l’esprit 
de responsabilité sur la posture 
médiatique. Or rien n’a été fait pour 
combler les lacunes de notre appareil 
statistique. On n’enregistre 
ni les entrées ni les sorties 
du territoire, contrairement à ce que 
font les pays nordiques qui tiennent 
un registre de leur population, 
et l’on se refuse à collecter 
des données qui permettraient 
d’agir sur l’origine, la répartition et 
l’intégration des migrants. Personne 
ne peut avancer de chiffre précis sur 
l’immigration clandestine que l’on 
approche par un biais assez grossier, 
les bénéficiaires de l’aide médicale 
de l’État (380 000 en 2021). Au sein 
de l’Union européenne, la liberté 
de circulation étant la règle, 
les mouvements de population 
qui se produisent ne sont pas 
comptabilisés. Faut-il alors s’étonner 
que fleurissent, dans un sens ou dans 
l’autre, des jugements aussi excessifs 
qu’invérifiables ? L’ignorance est 
la première source des fantasmes. 

Quand proposera-
t-on aux citoyens 
une réflexion sans 
tabous ni préjugés, 
quand les traitera-
t-on en adultes et 
non en assistés ?

Une projection 
démographique 
sur la longue 
durée est 
indispensable. 
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PIERRE ALBERTINI
Alors qu’une nouvelle loi immigration 
sera prochainement débattue au Parlement, 
les travaux de l’Insee devraient 
alerter le gouvernement sur l’ampleur 
des bouleversements démographiques 
qui attendent la France, explique le professeur 
émérite à l’université de Rouen Normandie*. 

il est vrai, la difficulté 
qu’il y a à engager une procédure 
référendaire quand on dispose d’une 
des plus faibles légitimités politiques 
de l’histoire de la Ve République.

Le préférendum véranesque 
prétend donc apporter une solution, 
sans que l’on sache précisément s’il 
s’agira par ce biais d’adopter des lois 
ou simplement d’exprimer des avis. 
Faute d’une cartographie exacte 
des méandres de la pensée véranienne, 
rien n’assure que son idée 
de préférendum  s’intègre 
dans le cadre de la Constitution et se 
ramène à une variation sur l’article 11. 
Peut-être songe-t-il en effet, 
comme semble le laisser entendre 
le néologisme « préférendum », 
à une procédure dotée d’une valeur 
consultative, et non décisionnelle : 
auquel cas il s’agirait de demander 
aux Français de donner leur avis, 
et non d’adopter directement une loi. 

De fait, juridiquement, 
aucun texte n’interdit aux pouvoirs 
publics de consulter nos concitoyens, 
à n’importe quel moment et 
sur n’importe quelle question, tout en 
les avertissant que cette consultation 
n’aura pas de valeur normative. 
On leur demanderait ainsi quelle 
solution aurait, le cas échéant, 
leur préférence : et une fois passé le 
préférendum, c’est au gouvernement 
qu’il reviendrait d’accommoder 
les restes : soit pour les cuisiner à sa 
propre sauce en se prévalant de l’appui 
direct du peuple. Soit pour les jeter 
au rebut, en expliquant que les chiffres 
ne sont pas suffisamment probants, 
ou que, dans l’état actuel du droit, 
il serait impossible d’aller aussi loin 
que le souhaite la majorité des votants 
sans se heurter au veto des juges 
et aux principes de l’État de droit. 
Un tel mécanisme correspondrait 
parfaitement à la logique 
des « conventions citoyennes » 

Le « préférendum », un nouveau recul 
des pouvoirs du Parlement et du peuple ? 

M
inistre « chargé 
du Renouveau 
démocratique » (sic), 
Olivier Véran vient 
d’évoquer dans 
la presse ce qu’il a 

nommé le « préférendum ». Ce 
nouvel avatar de la démocratie selon 
Emmanuel Macron, plus proche 
de la démocratie participative que de 
la démocratie directe, tourne un peu 
plus la page de l’approche gaullienne 
du référendum, en éliminant 
de fait l’engagement de responsabilité 
politique originellement inhérente à 
ce dernier. Certes, l’idée de découpler 
le référendum de l’article 11 
et la responsabilité politique 

du président n’est pas nouvelle : 
lorsqu’il élargit en 1995 

le champ de l’article 11, 
Jacques Chirac annonce 
un usage plus fréquent, 
mais ajoute que 
le corollaire est d’écarter 
la responsabilité politique. 

Reste que depuis 
le vote de 2005, 
le référendum, 
conçu par de Gaulle 
comme le moyen 
de faire du peuple 
le juge ultime 
de la légitimité 
du chef de l’État, 
est devenu le grand 
absent de la vie 
politique française. 
À cette consultation 
directe du souverain, 
Emmanuel Macron 
a toujours préféré 
ces panels triés 
et « éclairés » 
de la démocratie 
participative 
qui en sont autant 
de travestissements 
- mais on mesure, 

CHRISTOPHE BOUTIN 
ET FRÉDÉRIC ROUVILLOIS
Loin d’être un progrès démocratique, 
le « préférendum » proposé par Olivier Véran 
diluerait la responsabilité politique du chef 
de l’État tout en dépossédant le peuple 
et le Parlement de leur pouvoir décisionnaire, 
analysent les deux professeurs agrégés 
de droit public*. 
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